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Jean-Michel Truong est né en 1950, en Alsace. Après des études de psychologie et de philosophie, il devient enseignant et chercheur. Il a fondé la première société européenne d’intelligence artificielle. Depuis 1991, il vit en Chine où il conseille des entreprises de haute technologie. Il a écrit plusieurs essais et romans, dont Reproduction interdite, prix Mannesmann-Tally 1989, et Le Successeur de pierre, Grand Prix de l’Imaginaire 2000.

À mes parents

« Telle est la loi que Zeus, fils de Cronos, a prescrite aux hommes : que les poissons, les fauves, les oiseaux ailés se dévorent, puisqu’il n’est point parmi eux de justice. »

    HÉSIODE, Les Travaux et les Jours



 
TOP SECRET-QR5931W

        DE : Chuck

        À : Big Joe – Eyes only

        OBJET : Plan Fleshware. Exfiltration de Bill

 

Il nous faut d’urgence prendre une décision au sujet de ton agent.

Les psys du Département pensent qu’il perd les pédales et devient dangereux. Dieu sait que je hais ces types mais pour une fois j’estime qu’ils n’ont pas tort.

Par ailleurs, Fats s’oppose absolument à ta demande d’exfiltration. Il dit qu’on ne peut pas prendre pareil risque à ce stade de l’opération et je suis assez enclin à le croire.

J’entendrai une dernière fois tes arguments et ceux de Fats demain à 09:00 pm dans la situation room. Je me déterminerai aussitôt après. Ma décision devra pouvoir être exécutée sous trois heures. Prends tes dispositions en conséquence.

En attendant, fais-moi tenir le dossier complet de l’opération.

Et, de grâce, Joe, d’ici à cette réunion, épargne-nous tes sermons : réserve tes dons de manipulateur à nos adversaires !



    

 
TOP SECRET-YW4328W

        DE : Big Joe

        À : Chuck – Eyes only

        OBJET : Plan Fleshware

 

Suite à ta demande, tu trouveras ci-joint la dernière partie de l’unique exemplaire du dossier Fleshware.

J’ai estimé que tu connaissais suffisamment le début de l’opération. Aussi ne t’ai-je communiqué que les pièces concernant la phase en cours. De toute façon, elles seules sont vraiment utiles. Je sais, Chuck, tu m’as demandé le dossier complet, mais je ne fais qu’appliquer les procédures de sécurité exceptionnelles que tu as toi-même imposées pour cette affaire.

En tête de chaque document figurent des mentions qui te permettront de situer le contexte dans lequel il a été produit : origine, lieu, date, objectifs visés.

Lorsque cela m’a paru de nature à faciliter la compréhension, je me suis également permis de brefs commentaires. Afin de ne pas influencer ton jugement, j’ai limité ces « sermons » au minimum nécessaire.

Mentions et commentaires apparaissent dans le dossier en caractères italiques de manière à être distingués des documents originaux.

Ceux-ci sont présentés dans l’ordre chronologique, seul susceptible à mes yeux de rendre compte de façon objective du déroulement de cette phase de l’opération.

Je suis certain que tu ne manqueras pas de tirer de cette lecture des conclusions identiques aux miennes. J’attire ton attention sur les conséquences désastreuses que pourrait comporter, pour le moral du personnel de l’Agence, une décision différente de celle que je préconise. A fortiori, celle que suggère le Département est totalement inadmissible. Bill est un agent extrêmement populaire et, que je sache, il n’a pas démérité. Si l’opération est aujourd’hui un succès, nous le lui devons.

J’ai pris bonne note de la réunion prévue avec Fats demain soir.





PIÈCE NUMÉRO 01

ORIGINE : Logs du service

TOP SECRET-AC4328W

DE : Elvis

À : Big Joe – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware

 

Notre station de Fribourg a capté cette nuit, à 03:20 GMT, le signal de demande urgente de consultation convenu avec Bill.

Sauf instruction contraire de votre part, je me rendrai dès demain au rendez-vous prévu.





PIÈCE NUMÉRO 02

ORIGINE : Logs du service

Extrait des Dernières Nouvelles d’Alsace, 25/3/57

MUTINERIE À LA MAISON D’ARRÊT DE STRASBOURG

Des troubles graves ont éclaté hier en fin d’après-midi à la maison d’arrêt de Strasbourg : à l’issue de leur promenade réglementaire, les détenus ont, sans raison apparente, refusé de réintégrer leurs cellules. En dépit des appels au calme du directeur et de l’aumônier de l’établissement, les mutins ont entrepris de saccager les ateliers, tandis que d’autres prenaient position sur les toits. Devant la montée de la violence, le directeur de la prison a fait appel aux CRS.

Actuellement, le périmètre de la prison est totalement bouclé par les forces de l’ordre, et des pourparlers sont en cours entre le procureur de la République et les mutins en vue d’obtenir leur reddition sans effusion de sang. D’ores et déjà, le préfet a fait savoir qu’il ne céderait à aucune des revendications des émeutiers. Les autorités observent d’ailleurs à leur sujet un silence absolu, « afin – disent-elles – que les détenus ne croient pas qu’il suffit de casser pour se faire entendre ».

D’après les témoignages que nous avons pu recueillir auprès des familles et avocats des prisonniers, la détérioration constante des conditions de détention serait à l’origine de ces troubles. La maison d’arrêt était à l’origine prévue pour deux cents détenus. Elle en renferme actuellement plus de sept cents.

Selon M. Aloyse Staedtler, son directeur, « être incarcéré n’a jamais été une position très confortable, et ne doit pas le devenir : une prison doit demeurer un endroit où l’on n’a pas envie de séjourner. Cela dit, la situation ici n’est pas plus préoccupante qu’ailleurs. J’oserais même affirmer qu’on y est mieux que dans bien des établissements ».







PIÈCE NUMÉRO 03

ORIGINE : Logs du service

TOP SECRET-AG8711W

DE : Elvis

À : Big Joe – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware

 

1. J’ai rencontré Bill selon la procédure d’urgence. Il s’inquiète des développements possibles de l’émeute à la maison d’arrêt de Strasbourg. Il rappelle que ses anciens compagnons sont incarcérés dans cet établissement.

2. Bill assure ne rien savoir des causes de ces événements, mais dit être convaincu qu’ils sont en rapport avec l’opération en cours.

3. Bill ayant toujours fait preuve d’une intuition remarquable, son avis doit être pris en considération. J’ai prescrit à notre station de Fribourg une enquête approfondie sur cette affaire.

4. La sécurité personnelle de Bill ne semble pas être compromise. Il reste donc à son poste jusqu’à nouvel ordre. Nous sommes convenus de nouvelles procédures de consultation d’urgence.





PIÈCE NUMÉRO 04

ORIGINE : Logs du service

Extrait des Dernières Nouvelles d’Alsace, 27/3/57

INCENDIE DE LA MAISON D’ARRÊT DE STRASBOURG : DOUZE MORTS, DES DIZAINES DE BLESSÉS OUVERTURE D’UNE INFORMATION JUDICIAIRE

L’incendie allumé par les mutins, dans la nuit de samedi à dimanche, à la maison d’arrêt de Strasbourg, est à présent complètement maîtrisé.

Pour en venir à bout, le colonel Schenck, qui commandait en personne le dispositif de secours, a dû mobiliser les effectifs de quatre casernes de pompiers ainsi que d’importants moyens matériels, dont deux hélicoptères.

Le bilan définitif fait apparaître 11 morts et 47 brûlés graves parmi les détenus, tandis que 19 blessés sont à déplorer dans les rangs des sauveteurs. Par ailleurs, un surveillant de l’établissement a péri dans l’incendie.

Les bâtiments de la maison d’arrêt ayant été détruits dans leur quasi-totalité, l’administration pénitentiaire s’emploie activement à répartir les survivants dans les centres de détention de la région. En attendant, le stade de la Meinau, où l’armée a dressé des tentes, fait office de camp de transit.

Le préfet Jean Hardouin s’est rendu sur les lieux tôt ce matin, accompagné du maire de Strasbourg et de M. Malleus, procureur de la République. Ce dernier a annoncé l’ouverture d’une information pour déterminer les responsabilités. L’enquête sera dirigée par M. Norbert Rettinger, premier juge d’instruction à Strasbourg.







PIÈCE NUMÉRO 05

ORIGINE : Logs du service

TOP SECRET-AD1781W

DE : Elvis

À : Big Joe – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware. Enquête sur l’incendie de la maison d’arrêt de Strasbourg

 

1. Les compagnons de Bill sont tous trois morts dans l’incendie.

2. Bill note que le juge Rettinger, désigné pour enquêter sur ces événements, est celui même qui a instruit le procès des trois victimes.

3. Ce magistrat est réputé pour sa sagacité, sa pugnacité et son indépendance.

4. Bill estime que, dans ces conditions, un risque réel pèse désormais sur l’opération.

5. En conséquence, je vous demande l’autorisation de faire préparer son exfiltration.

6. En attendant, j’ai mis l’équipe en état d’alerte numéro 2. Cependant, pour ne pas éveiller de soupçons, Bill restera à son poste jusqu’au dernier moment.





PIÈCE NUMÉRO 06

ORIGINE : Logs du service

TOP SECRET-AK2983W

DE : Big Joe

À : Elvis – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware

 

1. J’approuve la mise en alerte numéro 2 de l’équipe Fleshware. Aucun risque – je répète : aucun – ne doit être pris dans cette phase du plan. Pas de contact observable entre l’équipe et vous jusqu’à nouvel ordre. Silence radio absolu. Signaux optiques et boîtes aux lettres mortes uniquement.

2. Le magistrat chargé de l’instruction de l’incendie doit être considéré comme source de risque de première catégorie. Vous le soumettrez à une surveillance maximale. Je vous envoie l’équipe spéciale pour mettre en place le dispositif approprié.

3. Vous me rendrez compte en temps réel des progrès des investigations du magistrat.

4. Bill peut encore rendre des services sur place. Son exfiltration ne me semble pour l’instant ni opportune, ni prudente. Vous lui donnerez donc l’ordre de ne pas bouger.





PIÈCE NUMÉRO 07

ORIGINE : Logs du service

TOP SECRET-AC4329W

DE : Elvis

À : Big Joe – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware

 

1. Surveillance du magistrat.

L’équipe spéciale a fait du bon boulot. Les interceptions du magistrat sont dès à présent centralisées par notre station de Fribourg. La surveillance sera largement facilitée, dans la mesure où le juge semble utiliser systématiquement le data center du ministère de la Justice, notamment sa messagerie, où transite son courrier professionnel.

 

2. Résumé de la notice biographique du juge Norbert Rettinger (39 ans).

Son père, Victor, magistrat de haute stature intellectuelle et morale, auteur de nombreux ouvrages de référence, fut notamment président du tribunal de Paris, puis directeur des affaires criminelles et des grâces à la Chancellerie, sous le ministère Vergès, et enfin, à la chute de ce dernier, président de la Cour européenne de justice. À ce titre, il fut amené, en dépit de pressions répétées, à condamner lourdement l’Union dans un contentieux l’opposant au Bureau international du travail. Pour cette raison, il se vit refuser la présidence de la Cour de cassation qui, de l’avis unanime, devait lui revenir, et ne put être élu à l’Académie française, où il comptait pourtant de nombreux partisans.

Le juge Norbert Rettinger a étudié le droit à l’université de Paris Assas (doctorat de droit pénal, complété par un master de sciences économiques). Sorti major de l’École nationale de la magistrature, il opte pour le parquet. Il est nommé substitut du procureur de la République à Paris, plus spécialement en charge des dossiers économiques et financiers, pour lesquels il marque un intérêt prononcé et une réelle compétence.

Il épouse Françoise Veillard, fille unique du ministre des Finances de l’époque, avec qui il a un fils, Laurent (16 ans).

Sa carrière, brillamment amorcée, trébucha brutalement il y a sept ans, sur l’affaire dite du Cartel, où les principales banques d’Europe furent accusées de financer clandestinement l’effort de guerre du Bloc islamique contre l’Union européenne. Chargé de conduire les poursuites, le procureur Rettinger déploya une fermeté et une opiniâtreté qui ne furent pas pour rien dans l’étendue que prit le scandale, ni dans la sévérité des peines qui frappèrent les dirigeants du Cartel. Revenus aux affaires l’année suivante, à la faveur de l’accession au pouvoir du parti libéral, ces derniers obtinrent sans difficulté du nouveau garde des Sceaux qu’il les débarrasse d’un magistrat aussi peu conciliant. Invité à quitter le parquet, où il était désormais indésirable, Norbert Rettinger se replia sur un poste de juge d’instruction.

Assigné à Strasbourg, où son père avait jadis présidé le tribunal de grande instance, il s’y imposa peu à peu par son sérieux et son professionnalisme. Il est, depuis quelques mois, premier juge d’instruction.

Il vient de divorcer, pour des causes que nous n’avons pas encore élucidées.

Potentiel d’exploitation : d’une intégrité absolue, ce magistrat a démontré à maintes reprises qu’il n’était accessible à aucune sorte de pression. Faute de pouvoir le manipuler, nous devrons probablement envisager sa suppression physique.

En conséquence, je demande que les conseillers juridiques de l’Agence examinent dans quelle mesure une telle action pourrait être considérée comme légale. Dans le cas, très probable, où elle ne pourrait l’être, il faudrait obtenir de Chuck qu’il promulgue le décret spécial prévu par l’article 453, alinéa 7, de la loi sur la sécurité nationale (autorisation d’homicide en temps de paix et en territoire étranger). En raison de l’urgence, je suggère que nos juristes en préparent sans tarder un projet.





PIÈCE NUMÉRO 08

ORIGINE : Logs du service

Extrait des Dernières Nouvelles d’Alsace, 28/3/57

L’INCONNU NE VOULAIT PAS ÊTRE DÉRANGÉ : C’ÉTAIT POUR SE SUICIDER

Le cadavre d’un inconnu de sexe masculin a été découvert, hier après-midi, dans la chambre qu’il occupait depuis l’avant-veille dans un hôtel borgne du quartier de la gare. C’est la femme de ménage, alertée par l’odeur, qui a fait la macabre découverte. L’homme, un vieillard d’origine européenne, d’apparence misérable, mesurait environ 1 mètre 75. Il était vêtu d’un complet marron, d’un manteau de laine beige et portait des bottines de cuir noir, le tout passablement usagé. Il tenait encore à la main un revolver 357 Magnum. D’après les premières constatations, sa mort remonterait à deux jours.

« Il paraissait fatigué et avait demandé à ne pas être dérangé, nous a déclaré la patronne de l’hôtel. Comme il avait payé trois nuits d’avance, je ne me suis pas inquiétée. »

En attendant les résultats de l’autopsie et de l’expertise balistique, les enquêteurs avancent l’hypothèse d’un geste de désespoir très fréquent de nos jours, rappellent-ils, parmi les personnes âgées de condition modeste.







PIÈCE NUMÉRO 09

ORIGINE : Courrier du juge Rettinger

Cour d’appel de Colmar

Tribunal de grande instance de Strasbourg

Parquet du procureur de la République

 

 

Réquisitoire introductif

 

Le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Strasbourg,

Vu les pièces jointes :

    	1) PV du SRPJ de Strasbourg, en date du 27 mars 57, faisant état de la découverte du cadavre d’un inconnu de sexe masculin ;



        	2) Rapport d’autopsie du docteur C. Tcherzine, médecin légiste ;



        	3) Compte rendu d’expertise balistique du laboratoire central de la police judiciaire ;





Attendu qu’il en résulte des présomptions graves d’homicide ;

Vu l’article 80 du Code de procédure pénale,

Requiert qu’il plaise à Monsieur Norbert Rettinger, premier juge d’instruction, informer par toutes voies de droit ;

Notamment rechercher l’identité de la victime, établir les causes et les circonstances de la mort, le cas échéant en découvrir l’auteur.

 

Fait en notre Parquet, 28 mars 57

 

Texier

Substitut du procureur de la République





PIÈCE NUMÉRO 10

ORIGINE : Courrier du juge Rettinger

    Sapeurs-pompiers de Strasbourg
Le colonel P. Schenck


    M. Norbert Rettinger
Premier juge d’instruction
Tribunal de Strasbourg



Strasbourg, 2 avril 57

Objet : Incendie de la maison d’arrêt de Strasbourg.

Monsieur le Juge,

Sans attendre les conclusions détaillées de l’expertise technique conduite à votre requête par mes services en vue d’établir les causes du sinistre cité en référence, je crois devoir, dans l’intérêt de l’enquête, vous informer des faits suivants :

1. Il ne fait aucun doute que cet incendie ait une origine volontaire. Six foyers différents ont été allumés simultanément.

2. Les combustibles utilisés ont été, d’une part, des matériaux – tels que planches, copeaux, chiffons, colles et solvants – entreposés dans les ateliers de la prison et, d’autre part, des éléments de literie, en mousse synthétique particulièrement inflammable et dégageant de surcroît, en se consumant, de grandes quantités de vapeurs toxiques. À cet égard, je dois rappeler que mes services, lors de la dernière visite de sécurité conduite dans cet établissement, avaient explicitement signalé le danger potentiel que représentaient ces matériaux et en avaient préconisé le remplacement. Il semble qu’une fois de plus l’administration pénitentiaire n’ait pas cru devoir suivre nos avis.

3. La vitesse à laquelle le feu s’est propagé ne s’explique pas seulement par la vétusté des locaux, ni par le nombre de foyers allumés simultanément, ni encore par le type de combustible utilisé. Il est certain qu’elle a été accélérée par un choix judicieux des emplacements des foyers – près des cages d’escalier et des gaines techniques, de façon à favoriser le tirage. Cette observation m’amène à écarter l’explication simpliste, avancée par les responsables de l’établissement, d’un incendie provoqué de façon spontanée par des émeutiers, au profit de l’hypothèse d’un plan mûrement prémédité et d’une action exécutée de sang-froid. J’ai le regret de devoir, ici encore, mettre en cause la direction de la maison d’arrêt. Il est en effet peu vraisemblable que pareille entreprise – impliquant nécessairement un grand nombre de protagonistes – ait pu naître et se développer sans que le personnel chargé de la surveillance en ait eu vent.

4. L’examen attentif de la disposition des foyers et de leurs voies naturelles de propagation suggère de manière évidente que les incendiaires visaient un secteur déterminé de la prison. C’est d’ailleurs dans cet endroit – appelé « quartier de sécurité » – que nous avons relevé la quasi-totalité des victimes. Mes officiers présents sur les lieux s’accordent à penser que « si on avait cherché à les griller, on ne s’y serait pas pris différemment » (pour reprendre l’expression de l’un d’entre eux).

5. Enfin, j’ai la conviction que l’efficacité des secours aurait pu être largement accrue, et le bilan notablement allégé, si l’ensemble des mesures et procédures réglementaires applicables en cas d’incendie avait été scrupuleusement respecté par le personnel de la maison d’arrêt. En particulier, les conditions dans lesquelles l’évacuation des détenus a été conduite appellent de ma part les plus grandes réserves et jettent un doute sur les capacités de l’encadrement de cet établissement.

Bien entendu, l’ensemble du dossier d’expertise vous sera présenté dès que nous aurons terminé nos investigations, d’ici cinq à six semaines. Cependant, les faits ci-dessus m’ont paru suffisamment établis et suffisamment graves pour justifier ce courrier, dont j’assume l’entière responsabilité.

Veuillez agréer, Monsieur le Juge, l’expression de ma parfaite considération.







PIÈCE NUMÉRO 11

ORIGINE : Logs du service

Extrait des Dernières Nouvelles d’Alsace, 2/4/57

LE « SUICIDÉ » INCONNU ÉTAIT LE PROFESSEUR HUGUES BALLIN, PRIX NOBEL DE MÉDECINE

Les enquêteurs ont pu établir l’identité du cadavre découvert la semaine dernière dans un hôtel borgne de Strasbourg. Il s’agit du professeur Hugues Ballin, prix Nobel de médecine, qu’on croyait décédé depuis près de vingt ans.

Hugues Ballin fut, sans conteste, l’un des cerveaux les plus féconds de notre siècle. Biologiste de génie, il réalisa la première gestation in vitro complète d’un être humain, exploit qui ouvrit de nombreuses voies inédites à la médecine moderne et valut à son auteur le prix Nobel et l’élection à l’Académie des sciences.

Aussi entreprenant en affaires que brillant dans ses travaux scientifiques, il créa la première société au monde spécialisée dans la production de clones, Reproductique SA, posant ainsi les fondements de la suprématie européenne dans ce secteur de pointe. À ce titre, notre région – qui tire de cette activité une part non négligeable de ses revenus – lui doit une particulière reconnaissance.

Après sa retraite, il publia un roman, Les Nefs du salut, qui ne connut pas les faveurs du public. Ce fut le seul échec de sa vie.

Peu après, il disparut inexplicablement et, jusqu’à cette date, sa famille était restée sans nouvelles.

La réapparition du grand savant, dans des circonstances aussi tragiques, ne manquera pas de stimuler la curiosité des enquêteurs. Pour quelles raisons Hugues Ballin avait-il disparu ? Qu’a-t-il fait durant ces vingt années de clandestinité ? Sa mort brutale a-t-elle un rapport quelconque avec ses activités ? Qu’était-il venu faire à Strasbourg la semaine dernière ? Notons à cet égard que la fille du savant, Mme Agnès Vergès-Ballin, dirige tout près de la capitale alsacienne le principal centre de production de clones d’Europe.

Les enquêteurs semblent avoir écarté l’hypothèse d’un suicide, que suggérait la présence d’un antique revolver 357 Magnum dans la main du cadavre. Selon eux, « on trouve plus souvent ce genre d’arme entre les mains d’un collectionneur que dans celles d’un citoyen ordinaire, même candidat au suicide ». De plus, la balle mortelle a pénétré dans la nuque.

Hugues Ballin était commandeur de la Légion d’honneur et grand officier dans l’ordre du Mérite.







PIÈCE NUMÉRO 12

ORIGINE : Courrier du juge Rettinger

Cour d’appel de Colmar

Tribunal de grande instance de Strasbourg

Cabinet de M. Rettinger

Premier juge d’instruction

 

 

Commission rogatoire

 

Nous, Norbert Rettinger, premier juge d’instruction au tribunal de grande instance de Strasbourg,

Vu l’information suivie contre X…, prévenu d’homicide sur la personne de Ballin (Hugues) ;

Vu les articles 81, 151 et suivants du Code de procédure pénale ;

Étant dans l’impossibilité de procéder nous-même aux actes nécessaires,

Donnons commission rogatoire à M. le Chef du 2e cabinet de délégation judiciaire de Paris, à l’effet de procéder à tous actes d’information utiles ;

Disons que les procès-verbaux dressés nous seront transmis, avec une copie certifiée, avant le 31 août 57.

 

Fait en notre cabinet, ce 2 avril 57

 

Rettinger

Premier juge d’instruction





PIÈCE NUMÉRO 13

ORIGINE : Écoute téléphonique
LIEU : Palais de justice, Strasbourg
DATE : 4/4/57
OBJECTIFS :
Norbert Rettinger, juge d’instruction
Commissaire de police Simonot, PJ Paris

« Le juge Rettinger ?

— Simonot ?!!

— Vous me reconnaissez ?

— Comment aurais-je pu oublier ?

— Ma foi, ça doit bien faire cinq ou six ans !

— Sept… Laurent vient d’en avoir seize. Ça alors, si je m’attendais… D’où appelez-vous ?

— De Paris. Je viens de prendre la direction du deuxième cabinet de délégation judiciaire.

— Où diable étiez-vous donc, jusqu’à présent ?

— Aux Antilles. Après l’affaire du Cartel, on m’a fait comprendre qu’il valait mieux me faire oublier… Et vous ? Ce n’est pas trop dur, Strasbourg ?

— Je ne me plains pas. Il y a des à-côtés… Ainsi, vous avez hérité de ma commission rogatoire ?

— Ce ne sera pas du gâteau, vous savez. Un billet de Maglev… Plutôt mince, comme indice !

— Au moins, nous savons qu’il est parti de Paris. Et puis, il y a cette arme…

— J’attends le rapport des archives de la balistique, des fois qu’elle aurait une histoire… J’ai aussi une recherche dans l’intérêt des familles… Une procédure vieille de douze ans. Il avait disparu depuis plusieurs années et sa fille semblait pressée de liquider la succession.

— La voici satisfaite, à présent !

— Vous croyez à un assassinat ?

— Vous avez lu le rapport d’autopsie ? Balle à bout touchant, de haut en bas. Vous trouvez ça naturel, comme angle ? Et puis, elle a pénétré très en arrière de l’oreille…

— Plus rien ne m’étonne, vous savez.

— Il n’avait pas de poudre sur les doigts…

— Oh ! Ça ne veut pas dire grand-chose.

— Et ce 357 Magnum, pas très classique… D’ailleurs, vous ne trouvez pas bizarre, vous, qu’il se soit flingué ?

— Vous voulez dire… avec un flingue… ?

— Il était médecin, non ?

— Biologiste. De toute façon, il ne serait pas le premier à préférer ce moyen. Un truc de mecs, les flingues.

— S’il s’est suicidé, pourquoi n’a-t-on pas retrouvé de lettre ? Pas la moindre explication… Il savait écrire, il a même publié un roman ! Un savant célébrissime, écrivain de surcroît, suicidé sans un mot, ça ne vous choque pas ?

— Ça s’est déjà vu. Il pouvait flipper. D’ailleurs, pourquoi l’aurait-on supprimé ? Il avait disparu de la circulation depuis des lustres, il ne gênait personne…

— À vous de voir, justement. Il va falloir dénicher les gens qui l’ont approché récemment, savoir ce qu’il tramait ces derniers temps, s’il était déprimé… pour quelle raison… s’il avait des ennemis…

— On s’en occupe, on s’en occupe !

— Tâchez aussi de trouver ce qui s’est passé avec sa fille.

— Je la convoque ?

— Mieux vaut rester dans l’ombre, pour l’instant. Interrogez les proches… Au fait, la DGSI ?

— Égale à elle-même. Vous en apprendrez davantage sur Ballin dans la nécro du Figaro.

— Allez, à bientôt, Simonot.

— Monsieur le Juge…

— Oui ?

— Ça me plaît qu’on bosse à nouveau ensemble.

— Moi aussi, commissaire. Sincèrement. »





PIÈCE NUMÉRO 14
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DE : Elvis

À : Big Joe – Eyes only

OBJET : Plan Fleshware. Surveillance du juge Rettinger

 

Veuillez trouver ci-dessous la transcription d’une session internet, effectuée cette nuit par notre cible, depuis son domicile.

Il semble que ce digne père de famille possède, sur un des principaux sites français de rencontres, une boîte aux lettres dont il relève les messages régulièrement. Voici comment il s’y présente sur sa page d’accueil :

« Homme quarantaine sportive et décontractée cherche partenaire en rapport. Sans être insensible au charme physique, je place au-dessus de tout la personnalité, la culture et le talent, sans lesquels il n’est pas, selon moi, de vraie beauté.

« Haut fonctionnaire, de formation universitaire (droit), divorcé, un fils (16 ans), j’ai des goûts aussi éclectiques que surannés : Rachmaninov, Bach, Debussy, Proust, Ponge, mais aussi Platon, Eschyle, Machiavel, et encore Isherwood, Dashiell Hammett, Duke Ellington. Je confesse mon peu d’attrait pour les arts audiovisuels, et avoue un penchant coupable pour l’intelligence artificielle (bien qu’on me dise aussi non dépourvu d’intelligence naturelle). J’aime enfin les activités de grand air, randonnée, ski, voile…

« Quant à mon caractère, vous le découvrirez bien assez tôt… Disons simplement que, tout en étant ouvert et tolérant, je ne suis pas homme de compromis quand l’essentiel est en jeu.

« Et pour être complet, voici le traditionnel couplet “poids et mesures” : 1 mètre 83, 74 kilos, blond, yeux verts, ni barbe ni moustache mais très velu – façon orang-outang – sur le reste du corps. En bon intellectuel, je porte des lunettes, mais le reste est garanti d’origine. »

Ses correspondants n’ont pu être identifiés en totalité. Ils se désignent en effet au moyen de pseudonymes plus ou moins… évocateurs, et certains en changent souvent. Celui dont se sert habituellement notre cible est « Solon ».

Solon semble user, avec certaines de ses partenaires, d’un ton moins distant, se laissant même aller à des confidences sur sa vie privée et ses états d’âme.

Il ne fait aucun doute que nous tenons là un moyen privilégié de surveillance – voire de manipulation – de notre cible. Le département Psy a étudié la possibilité de nouer contact avec elle par ce truchement, en vue de connaître en temps réel ses dispositions d’esprit, de deviner ses intentions et, dans la mesure du possible, d’orienter – ou à tout le moins d’anticiper – ses décisions.

Pour accélérer cette prise de contact, il préconise d’exploiter les liens privilégiés que la cible semble entretenir avec une correspondante qui signe « Braises-à-Brasilia ». En effet :

1) Solon ne l’a jamais rencontrée. Il croit avoir affaire à une femme de son âge et de son milieu, vivant dans les Alpes-Maritimes.

2) Braises-à-Brasilia est en réalité une institutrice retraitée vivant seule dans la banlieue de Thionville.

3) Elle paraît douée d’une capacité d’écoute et de reformulation hors du commun. Elle semble jouer pour Solon, depuis un certain temps déjà, un rôle de confidente privilégiée, à qui il livre volontiers ses scrupules, tourments et autres états d’âme, sans attendre d’elle autre chose qu’une marque d’attention et de compréhension. Nos psychologues n’auront donc aucune peine à prendre son relais, sous réserve d’une petite période d’apprentissage des spécificités stylistiques de Braises-à-Brasilia et d’intégration des acquis de leur relation.

4) Braises-à-Brasilia n’a ni famille ni relations susceptibles de s’inquiéter outre mesure de sa disparition. Son état de santé actuel n’est pas incompatible avec un décès soudain.

 

[Début de transcription]

 

— DE DAPHNÉE À SOLON

Merci pour le lapin, Solon ! Ça m’apprendra à faire confiance à un foutu intello. Ma mère avait bien raison, va : cette engeance, rien que mensonge, trahison et compagnie. Inutile de m’appeler cette nuit, je suis avec Cosimo. Il n’a peut-être pas ta conversation, le pôvre, mais au moins, quand il dit qu’il vient, il vient. En plus, le doute, lui, connaît pas… si tu vois à quoi je pense (bien mesquinement, j’en conviens, mais je suis furieuse et c’est ta faute)… Pour te prouver que je ne t’en veux pas, on se fait une petite fête avec des copines de passage. J’ai dans l’idée qu’il y en a au moins une qui ne te laissera pas indifférent. Si ça te dit : chez moi demain soir à partir de 21 heures. Prière d’apporter à boire et de la bonne humeur. So long, Solon !

— DE SOLON À DAPHNÉE

Désolé, mais je ne vois pas à quel rencard raté tu fais allusion. Il y a bien, sur mon agenda, une soirée pour toi, mais lundi prochain. Le foutu intello te suggère d’arrêter avec les amphètes. Tu ferais mieux de demander à ton Rital de te sauter plus souvent : pour ce que tu as, c’est peut-être moins bon que le speed, mais au moins ça laisse les idées claires. À mufle, mufle et demi !

Je tâcherai de faire un tour à ta sauterie, mais ne compte pas sur moi pour y briller de mille feux. Bye.

— DE BRAISES-À-BRASILIA À SOLON

Bonsoir, Solon ! Vous paraissez bien mélancolique en ce moment. Est-ce encore une séquelle de ce mariage rompu, dont vous semblez prolonger le deuil avec complaisance ? Laurent a-t-il une nouvelle fois désespéré son père par quelqu’une de ces monumentales sottises dont il est coutumier ? L’hiver qui se prolonge rend-il plus pesant votre exil aux marches de l’Est ?

Comme je regrette en cet instant de ne pouvoir vous embraser, corps et âme, du feu qui m’habite ! Je saurais bien, moi, ranimer votre ardeur…

Si vous languissez, pensez qu’ici on vous aime.

— DE SOLON À BRAISES-À-BRASILIA

Merci, chère Bab, de vous inquiéter de moi. Vos brèves apparitions dans ma boîte aux lettres sont autant de sourires, denrées précieuses par les temps qui courent. Vous voulez bien vous enquérir des causes de mon apathie. Sachez qu’elle m’inquiète aussi, justement par ce qu’elle a d’inexplicable. Aucune des choses qui d’ordinaire m’enthousiasment ne m’émeuvent en ce moment.

J’attends comme vous avec impatience le jour où nous pourrons enfin nous rencontrer. Peut-être cet été, si je descends sur la Côte ? J’espère d’ici là avoir retrouvé assez de souffle pour aviver vos braises.





PIÈCE NUMÉRO 15

ORIGINE : Écoute téléphonique
LIEU : Palais de justice, Strasbourg
DATE : 6/4/57
OBJECTIFS :
Norbert Rettinger, juge d’instruction
CP Simonot, PJ Paris

« Simonot ?

— Bonjour monsieur le Juge. J’ai du neuf à propos de Ballin. Mes hommes ont réussi à le loger.

— Félicitations !

— Oh, ça n’a pas été bien difficile : on ne parle que de lui à la télé. Les voisins ont vu sa photo. Ça se trouve à Colombes.

— Vers le stade ?

— Non, à l’opposé, côté gare des Vallées, sur la ligne Saint-Lazare-Nanterre. La maison donne direct sur la voie.

— Comment ça se présente ?

— Ma foi, comme beaucoup de ces pavillons de banlieue : un rez-de-chaussée et deux étages. Au total, dix pièces sur un vaste entresol, entouré d’un jardin. Enfin, jardin est un grand mot : plutôt une sorte de fouillis végétal, de jungle urbaine qui le mettait à l’abri de l’indiscrétion des voisins.

— Que pouvait faire un homme seul d’une demeure aussi grande ?

— Figurez-vous qu’il y avait aménagé un labo, avec des dizaines d’appareils de toutes sortes. On cherche à quoi ils pouvaient servir. De la drogue, peut-être. De toute façon, des choses pas nettes. Le mec n’a pas lésiné sur les moyens. On a même trouvé une centrale électrique de secours…

— Des papiers ?…

— Ben, justement, voilà le hic : tout a brûlé dans l’incendie.

— L’incendie ?! Quel incendie ?

— Ah ! J’aurais peut-être dû commencer par là : le pavillon a cramé la veille du jour où Ballin s’est flingué. Du beau travail : il reste les murs et quelques débris d’équipement de labo. Je pense qu’on saura quand même les faire causer : mes gars ont retrouvé des plaques portant les marques et numéros de série. Ça sera plus long qu’avec des factures, mais on trouvera.

— Aucun document exploitable, donc ?

— Rien. Il les a probablement déménagés, ou soigneusement détruits avant de foutre le feu.

— Depuis quand logeait-il là ?

— Les plus vieux habitants du quartier affirment qu’il y était déjà lorsqu’ils sont arrivés. Ça doit remonter à vingt ans. Depuis sa disparition peut-être… On vérifiera auprès de la Poste et d’EDF.

— Dites-moi, commissaire, voilà qui semble prometteur !

— Je crois qu’on tient le bon bout, oui. Je vous rappelle dès qu’on a du neuf. Au revoir, monsieur le Juge. »
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OBJET : Plan Fleshware. Surveillance du juge Rettinger

 

1. La découverte du laboratoire de Ballin représente un risque supplémentaire pour l’opération en cours. Avoir laissé sur place des indices susceptibles de permettre la reconstitution de son activité est à mes yeux une faute grave.

2. Le commissaire en charge de l’enquête sur la mort de Ballin devra dorénavant faire l’objet des mêmes dispositions de surveillance que le juge.

3. Il existe désormais un danger réel pour que l’enquête officielle débouche sur des conséquences néfastes pour l’opération en cours. En conséquence, vous placerez votre équipe en état d’alerte numéro 1. Aucune initiative ne devra être prise jusqu’à nouvel ordre.

4. Dans ce contexte de haut risque, la suggestion a priori séduisante du département Psy – utiliser le site de rencontres pour manipuler le juge – doit être réévaluée. Des entretiens empreints de « neutralité bienveillante » pourraient être conduits sans risques excessifs. En revanche, la moindre tentative d’orientation – et a fortiori de manipulation – du comportement de la cible nous exposerait à attirer l’attention de nos adversaires qui sans aucun doute surveillent ses relations. Voici donc ce que j’ai décidé : le département Psy est autorisé à user de ce canal de manière exclusivement passive, pour sonder l’état d’esprit et les intentions du juge. Toute manipulation active lui est en revanche interdite – je répète : interdite.

5. Quant à Bill, il restera à son poste, mais devra pouvoir être mis en sécurité sous douze heures.





PIÈCE NUMÉRO 17

ORIGINE : Écoute téléphonique
LIEU : Cabinet du juge Rettinger
DATE : 8/4/57
OBJECTIFS :
Le juge Rettinger
Aloyse Staedtler, directeur de la maison
d’arrêt de Strasbourg

« Je tiens à m’élever avec force…

— Avant de protester, attendez de savoir de quoi il retourne !

— Les divagations de ce jean-foutre sont inacceptables, vous m’entendez ? Inacceptables !

— Calmez-vous, je vous prie. Je n’ai pas dit que je les prenais à mon compte…

— Tout juste s’il ne m’accuse pas d’avoir mis le feu moi-même, ce petit con !

— Écoutez, ça suffit ! Vous aurez le loisir de donner votre version des faits dans le rapport que je vous ai demandé !

— Vous l’aurez d’ici la fin du mois. Mon chef de détention y travaille dix heures par jour, et je veillerai personnellement à ce qu’il soit aussi complet que possible.

— Je vous en suis très reconnaissant. Je ne doute pas que vous saurez faire toute la lumière sur ces événements.

— Je suis au service de la justice.

— Justement, c’est à ce titre que je vous ai conv… demandé de bien vouloir passer me voir. Une visite… confraternelle, si vous voulez. Tout à fait hors procédure.

— Très honoré, monsieur le Juge.

— Voyez-vous, un vieux serviteur de l’État comme vous…

— Trente-cinq années de service, monsieur le Juge ! Vous comprenez pourquoi je ne peux laisser passer les insinuations de ce freluquet.

— Bien sûr, bien sûr. Mais oublions cela. Je disais : un fonctionnaire chevronné comme vous…

— J’ai débuté comme simple surveillant. Je connais les ficelles…

— Voilà pourquoi votre assistance m’est si précieuse. Voyons, laissons les formes de côté. Dites-moi… de collègue à collègue : vous avez bien un sentiment personnel sur cette affaire ? Je veux dire une conviction intime ?

— Là, monsieur le Juge, vous me prenez un peu de court… Le rapport…

— Oublions ce rapport ! Je sais que vous y exposerez les faits le plus objectivement possible. Mais je sais aussi que, scrupuleux comme vous l’êtes, vous n’y mentionnerez que ceux dont vous êtes absolument sûr, n’est-ce pas ? Moi-même, je livre rarement le fond de ma pensée. Mais on n’accomplit pas une carrière comme la vôtre – trente-cinq années ! – sans se forger une sorte de sixième sens, non ?

— Je vois que nous nous comprenons…

— Franchement, monsieur Staedtler, je n’ai pas votre expérience, bien sûr, mais j’ai le sentiment que quelque chose ne va pas dans cet incendie…

— Puisque vous me permettez de parler sans détour, c’est exactement ce que je pense, et depuis le début.

— Entendons-nous bien : je suis absolument convaincu que votre personnel s’est conduit de manière irréprochable. Vous connaissez comme moi les jeunes fonctionnaires, ils font du zèle. Le colonel Schenck est un brillant officier, mais il vient à peine d’être nommé ; il cherche à s’imposer, normal. D’ailleurs, je vous rassure de suite, sa démarche est absolument irrégulière, et il n’est pas question que cette lettre figure au dossier.

— Je vous remercie, monsieur le Juge.

— Vous verrez que lorsque le colonel devra rédiger un rapport en bonne et due forme, il sera beaucoup plus circonspect. Toutefois… il y a un point de sa lettre sur lequel j’aimerais connaître votre opinion. Mais je vous ai coupé la parole… Vous me disiez être certain, depuis le début, que quelque chose clochait…

— Voyez-vous, monsieur le Juge, lorsque plusieurs individus sont condamnés dans la même affaire, il est très inhabituel qu’on les écroue dans le même établissement. Ce n’est pas une règle écrite, bien sûr. Plutôt une pratique dictée par le bon sens, comprenez-vous ?…

— Parfaitement. Continuez…

— Eh bien… Je ne suis sûr de rien, bien entendu, mais je suis obligé de constater que trois des victimes de l’incendie étaient d’anciens complices.

— Intéressant… De qui s’agit-il ?

— De Ben Mekhtouf, Damart et Heyrath. Vous devriez vous en souvenir, monsieur le Juge.

— Ceux que j’ai fait condamner, il y a deux ans, dans l’affaire du Bœuf Rouge ?

— Exactement. Alors, comprenez, monsieur le Juge, quand j’ai vu que les pompiers pensaient que le quartier de sécurité était particulièrement visé…

— … cela vous a donné à réfléchir.

— Oui. Voici à quoi j’ai pensé… Mais attention ! Je n’ai aucune preuve de ce que j’avance ! Je vous en parle uniquement parce que vous me demandez mon avis personnel !

— C’est bien comme cela que je l’entends.

— Voilà. Ces trois condamnés étaient détenus l’un à Mulhouse, l’autre à Nancy, le troisième à Toul. J’ai vérifié dans les registres : on les a transférés chez nous au cours des semaines qui ont précédé l’incendie, et – pour moi, voilà le plus étrange – tous trois avec la mention “détenu particulièrement signalé”. Ce qui explique que le chef de détention les ait affectés au quartier de sécurité.

— Mais ça ne vous a pas intrigué, ce regroupement ?

— Pas sur le coup, je dois dire. Le chef de détention m’avait bien rapporté la chose, mais j’ai cru qu’on les rassemblait à Strasbourg en vue d’une nouvelle instruction, ou quelque chose comme ça… Non, ce qui nous a troublés, c’est la classification DPS. Leurs dossiers ne faisaient état d’aucun comportement agressif ou suicidaire. Pas de tentative d’évasion, non plus. Ils étaient même plutôt bien notés et, surtout, ils étaient libérables sous peu : Ben Mekhtouf avait encore huit mois à tirer, mais les deux autres devaient sortir ces jours-ci.

— Voilà qui peut laisser perplexe, en effet… Vous croyez qu’on les a réunis en vue de les supprimer plus facilement ?

— On aura voulu leur clore le bec définitivement, ou quelque chose dans ce genre. Encore une fois, monsieur le Juge, vous m’avez demandé ma conviction intime. Je n’en ferais pas état dans un rapport…

— Bien entendu, ça demande à être soigneusement vérifié… Mais c’est troublant, j’en conviens. Voici ce que je vous propose, si vous le voulez bien : vous continuez discrètement à explorer cette piste, et si vous découvrez de nouveaux éléments, vous m’en faites part. Surtout, pas d’écrit, hein ! Nous aviserons plus tard de l’opportunité d’officialiser ça…

— Je suis d’accord.

— À votre place, j’éviterais d’en parler ou même d’interroger mes collègues à ce sujet. Inutile de faire des vagues.

— Vous avez raison… Il vaut mieux que cela reste entre nous.

— Vraiment, monsieur Staedtler, je vous suis très reconnaissant. Votre collaboration m’est infiniment précieuse… Alors, d’accord, on fait comme ça ? Vous m’appelez dès que vous avez du nouveau ?

— Entendu ! Mes respects, monsieur le Juge. »
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En mettant à jour ma doc sur Ballin, j’ai trouvé le papier ci-joint. J’ai pensé que le document brut vous intéresserait. Une furieuse envie me prend de faire la connaissance du jeune de Préaumont des Essarts. Pas vous ?

Évidemment le parquet de Paris avait classé sans suite.

 

 

L’an 53, le 20 janvier à 03:20,

Nous, soussigné, lieutenant de police Rémy Bastian, OPJ, de la brigade des mineurs de la préfecture de police de Paris, assisté des enquêteurs Sansonnet et Maxence, de patrouille dans le quartier de l’Étoile, faisons les constatations suivantes :

Attirés par un attroupement à l’angle de l’avenue Foch et de l’avenue Bugeaud, nous nous approchons et apercevons deux individus en train de se battre. Les interpellons et procédons à une vérification de leur identité. Il s’agit de :

— Paolo Sequeira, 23 ans, de sexe masculin, nationalité brésilienne, déjà connu de nos services pour se livrer au travestissement et à la prostitution. Cet individu est en outre trouvé porteur d’un cutter et d’une bombe lacrymogène et ne possède pas de carte de contrôle sanitaire ;

— François-Xavier de Préaumont des Essarts, 16 ans, de sexe masculin, nationalité française, inconnu de nos services, sans carte de contrôle sanitaire.

Interrogé sur les motifs de cette rixe, Paolo Sequeira déclare que François-Xavier de Préaumont des Essarts vient, depuis plusieurs jours, se livrer à la prostitution à l’emplacement qui lui est réservé, à lui Paolo Sequeira, et qu’ainsi, il lui prend ses clients.

Du fait de la gravité des faits relevés à son encontre, mettons le dénommé Paolo Sequeira à la disposition de la brigade des étrangers.

 

Sans désemparer,

procédons à l’audition du mineur Préaumont des Essarts, qui nous déclare dans un premier temps :

« Je m’appelle François-Xavier de Préaumont des Essarts. Je suis né le 13 mars 37, à Chantilly, de Valéry de Préaumont des Essarts, fonctionnaire, et de Marjorie Buron du Lysey, directrice de galerie d’art.

« Je suis de nationalité française.

« Je demeure chez mes parents, à Neuilly-sur-Seine, 21, villa Saint-James, téléphone 01 46 24 87 00.

« Je suis étudiant en classe préparatoire au lycée Louis-le-Grand, à Paris.

« Je ne suis pas homosexuel, mais il est exact que je me livre à la prostitution depuis six mois environ. Au début, j’allais travailler dans les salles de gym et les saunas, mais il y avait trop de contrôles d’identité ces derniers temps. Depuis une semaine, je travaille avenue Foch.

« Mes tarifs sont de 200 euros pour une pipe et de 500 euros pour me faire sodomiser, plus la chambre. Je marche bien et fais en moyenne dix ou douze clients par nuit, soit environ 4 000 à 5 000 euros.

« Je n’ai pas de souteneur. Je dépense l’argent que je gagne en vêtements et avec mes amis en boîte.

« Mes parents ne sont pas au courant de mes activités. Je vous demande de ne pas les prévenir et promets de ne pas recommencer. »

 

À ce stade, interrompons l’audition pour rechercher les parents du mineur. Personne ne répondant au numéro indiqué par ce dernier, consultons le service des renseignements de l’opérateur, qui nous déclare :

« L’abonné que vous demandez est sur liste rouge. Nous ne pouvons vous donner son numéro. »

Ayant décliné notre qualité d’OPJ, nous obtenons néanmoins la réponse suivante :

« Nous ne pouvons communiquer ce numéro sans une réquisition écrite du parquet. Il s’agit d’une personnalité protégée. »

 

Sans désemparer,

reprenons l’audition du jeune Préaumont des Essarts, qui nous déclare :

« Il est exact que mon père est un haut fonctionnaire. Je vous précise qu’il est le trésorier-payeur général de Paris. Voilà pourquoi je juge préférable de ne pas l’avertir. »

 

Interrompons à nouveau l’audition pour demander des instructions au parquet.

Dans l’attente de celles-ci, requérons le docteur Yves Ayan, interne du service des urgences médico-légales de l’Hôtel-Dieu, de procéder, selon la loi, à un examen du mineur. Le docteur Ayan nous déclare :

« Le sujet que vous me présentez est en assez bonne santé générale.

« Je note cependant :

« — qu’il présente sur le torse, sur le dos et sur les fesses des ecchymoses en grand nombre, qui pourraient avoir été provoquées par de violents coups de ceinture, si j’en juge par leurs contours ;

« — qu’il porte au pli du bras gauche de nombreuses traces d’injections intraveineuses, qui semblent indiquer qu’il se drogue de façon routinière depuis plusieurs années ;

« — qu’il pratique la sodomie passive.

« Par ailleurs, le jeune François-Xavier de Préaumont des Essarts présente les premiers signes d’un état de manque sévère requérant une intervention médicale urgente.

« En foi de quoi, je délivre le présent certificat pour être annexé à la procédure. »

 

Sans désemparer,

reprenons l’interrogatoire du mineur qui nous déclare :

« Il est exact que je me drogue par injection d’héroïne, et ce, depuis un an environ. Actuellement il me faut trois grammes par jour.

« Je me prostitue pour payer ma dose, l’argent que je prends à mes parents ne suffisant plus à mes besoins.

« Présentement, je me sens très mal, ma dernière injection remontant à plus de deux heures. Je vous demande de bien vouloir me donner de l’héroïne. »

Question : « Qui est responsable des traces de coups constatées sur vous par le médecin ? »

Réponse : « Une cliente. »

Question : « Vous aviez donc des femmes parmi votre clientèle ? »

Réponse : « Une seule. »

Question : « Vous confirmez donc formellement que ces traces ne résultent pas de mauvais traitements qui vous auraient été infligés au cours de la présente procédure ? »

Réponse : « Oui. Je reconnais avoir été correctement traité par vos agents et n’avoir subi aucuns sévices au cours de mon interrogatoire. »

Question : « Cette cliente vous obligeait-elle à d’autres actes de débauche ? »

Réponse : « Je ne souhaite pas répondre à cette question. Ce m’est très pénible et je suis de plus en plus malade. Si vous ne me donnez pas d’héroïne de suite, je vais avoir une crise. »

Question : « Comment s’appelait cette femme ? »

Réponse : « Je ne peux pas vous en dire plus, s’agissant d’une personnalité très haut placée. »

Question : « Quel est le nom de cette femme ? »

Réponse : « J’espère que vous voudrez bien tenir compte de ma bonne volonté et me donner de quoi me faire un shoot. Elle s’appelle Agnès Vergès-Ballin. »

 

En suite de quoi, ce même jour à 05:50, interrompons l’audition du jeune François-Xavier de Préaumont des Essarts et le raccompagnons à son domicile après lui avoir fait prodiguer les soins requis par son état.

Transmettons la procédure en l’état à M. le Procureur de la République.
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DATE : 10/4/57 18:17

DE : CP Simonot, PJ Paris

À : Norbert Rettinger, juge d’instruction

OBJET : Affaire Ballin

 

 

1° – Premiers renseignements sur la maison de Colombes

Ballin a acquis cette maison – sise au 131 de la rue Félix-Faure – juste après son départ à la retraite. Il l’a payée 2,7 millions d’euros, rubis sur l’ongle et sans discuter. L’agent immobilier qui a réalisé la transaction trouve que, vu l’état dans lequel se trouvait le pavillon, le prix payé était trop élevé. Il a pensé que son client était de ces nostalgiques que séduit le charme suranné de ce style de construction, la dernière du genre dans le quartier.

Personnellement, je crois plutôt que Ballin en appréciait la situation retirée, à l’abri des regards indiscrets. À l’arrière, en effet, la maison surplombe la voie ferrée : cela met le premier curieux à cent mètres au moins. Sur chacune des trois autres façades, elle est dissimulée par vingt à trente mètres de terrain planté, aux endroits adéquats, d’arbres à feuillage persistant, assez inhabituels en région parisienne. À croire que Ballin a voulu reconstituer un coin de ses Vosges natales ! Efficace en tout cas : les voisins pouvaient à peine entrevoir l’angle de son toit, et encore, à condition de prendre des poses passablement acrobatiques.

Nous avons retrouvé l’entreprise générale à qui Ballin avait confié la restauration et l’aménagement du pavillon, mais aucun ouvrier assez ancien pour avoir participé aux travaux. Pour nous faire une idée des hobbies de notre rentier, nous sommes donc réduits à interpréter les plans et devis retrouvés dans les archives de l’entrepreneur : types de matériaux utilisés, aménagements demandés, etc. Voici ce qui ressort de cette reconstitution :

— La destination du sous-sol est assez facile à imaginer. Il comportait des installations classiques – chaufferie, buanderie, garage –, dont le seul trait remarquable est l’évident surdimensionnement, en tout cas pour une construction de cette taille, de surcroît occupée par un homme seul. Les autres équipements identifiés sont moins traditionnels et rendent perplexe : d’une part, une centrale électrique de secours de 100 kW, d’autre part une installation sophistiquée de production et distribution de froid.

— On n’a, en revanche, que des hypothèses sur l’utilisation précise du rez-de-chaussée et du premier. Il se confirme toutefois qu’ils étaient dédiés à des activités de laboratoire : carrelage partout, nombreuses prises d’eau, paillasses, circuits de distribution de fluides divers – dont l’un branché sur la centrale de réfrigération du sous-sol – systèmes d’évacuation et de filtrage de l’air… Les deux niveaux semblent avoir eu des destinations distinctes. En effet, la distribution de l’eau et des fluides du rez-de-chaussée obéit à une logique différente de celle du premier. Par ailleurs, il est frappant de noter que les circuits de conditionnement d’air des deux niveaux sont strictement indépendants. Enfin, le premier étage était doté d’un dispositif très élaboré de détection de fumées et de lutte contre l’incendie, et isolé du reste de l’immeuble par le moyen d’un sas comportant une douche et un vestiaire. Aucune des fenêtres de cet étage ne pouvait s’ouvrir. Il semble que Ballin s’y adonnait à des activités requérant la plus stricte hygiène et le confinement le plus rigoureux. Il faudra attendre l’identification des numéros de série des appareils pour connaître l’affectation précise de ces locaux, mais on peut d’ores et déjà exclure l’hypothèse précédemment avancée d’une raffinerie de stupéfiants.

— Seul le second étage, mansardé, était à usage d’habitation. On pouvait y accéder soit par l’escalier intérieur, soit directement par l’extérieur. À l’avant, une grande pièce (probablement un salon ou un bureau). Deux pièces plus petites donnaient sur la voie ferrée. L’une d’elles était pourvue d’une salle de bains.

Pour être complet, signalons encore l’existence d’une gaine, courant dans l’ensemble des pièces, qui a dû loger les câbles d’une installation de télésurveillance. Ballin devait craindre une intrusion, car les issues étaient fortement blindées.

L’ensemble de ces aménagements a été facturé 1,1 million d’euros : la tranquillité n’avait pas de prix, pour notre retraité !…

 

2° – Résultats de l’enquête de voisinage

Je ne vous étonnerai pas en vous révélant que Ballin menait une existence effacée et modeste, au point que les voisins le prenaient pour le gardien du pavillon. Les commerçants le dépeignent comme un petit vieux, gris, taiseux, aux goûts frugaux et un peu pingre. Je vous passe leurs commentaires, à présent qu’ils savent que « le jardinier du 131 », comme ils l’appelaient, était en réalité l’une des plus grosses fortunes au monde !

Il ne quittait son antre que deux fois par jour, avec une régularité quasi monacale, la première fois vers dix heures pour une courte promenade hygiénique, la seconde vers dix-sept heures pour ses courses. Il payait toujours en espèces.

Chaque vendredi après-midi, il montait à Paris – « pour aller aux filles », spécule la boulangère. Il rentrait sans faute le dimanche soir, avec le dernier train. Nous essayons de déterminer ce que Ballin pouvait bien faire durant ces escapades. L’employé de la SNCF remarque qu’elles avaient cessé depuis quelques mois : pour quelle raison ?

Il ne recevait jamais personne, à l’exception notable d’un homme et d’une femme qui le visitaient de temps à autre ces derniers mois, toujours à la nuit tombée, et dont on pensait dans le quartier qu’ils étaient soit ses enfants, soit les propriétaires du pavillon. Nous n’avons pas encore pu identifier ces individus. Ce qu’on en sait pour l’heure est que l’homme a la quarantaine, est grand et sportif, et que la femme, plus jeune, est blonde et – selon que le témoin est homme ou femme – « superbe » ou « vulgaire » ! Peut-être sa fille ?

Les investigations auprès d’Orange et d’EDF démentent totalement cette apparence d’« existence modeste et frugale » : Ballin consommait de l’électricité comme dix et des télécoms comme cent. D’après Orange, ce serait le profil d’un abonné connecté en permanence à des serveurs distants. Ses factures ont en particulier connu deux apothéoses : la première, tout au début de son séjour à Colombes ; la seconde, ces derniers mois. Nous cherchons donc si, à ces époques, Ballin n’était pas client d’un data center. Les factures étaient réglées par prélèvements automatiques sur un compte du Crédit Mutuel de l’Est. L’examen des mouvements de ce compte est en cours.

Voilà pour l’instant. Nous allons rechercher quels événements ont pu survenir dans la vie de Ballin dans les mois ayant précédé sa mort, événements suffisamment importants pour entraîner des modifications significatives de son train-train (brusque interruption de ses sorties hebdomadaires, visites nocturnes, reprise de sa surconsommation de télécoms).

Je pars en mission, nous ne pourrons pas parler pendant quelque temps, mais mes mails suivront.
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    Compagnie financière de Panama
Joël de Lignières, directeur


    M. Norbert Rettinger
Juge d’instruction
Palais de justice
67000 Strasbourg

Paris, 16 avril 57

Cher Norbert,

En apercevant dans mon courrier un pli à en-tête du ministère de la Justice, mon premier réflexe a été de penser que les ennuis recommençaient ! Je ne devais pas avoir la conscience très nette, me répliqueras-tu. Vous autres magistrats ne réalisez pas à quel point vos façons nous semblent brutales, d’un autre siècle, et quelles marques indélébiles peut laisser dans nos âmes – quoi qu’on en dise sensibles – une inquisition comme celle que tu diligentas voilà six ans contre nous et quelques-unes de nos consœurs.

Il aura donc fallu la mort de Ballin pour que tu te souviennes que tu n’as pas que des ennemis dans cette noble maison !

Pour te prouver que je n’épouse pas les inimitiés de mon employeur, et en dépit du caractère pour le moins peu orthodoxe de ta demande – pourquoi diable, doté des pouvoirs qui sont les tiens, t’embarrasses-tu à demander « un service amical » ? Qui plus est « confidentiellement et hors procédure » ? Perquisitionne, mon vieux, perquisitionne ! –, je suis allé moi-même remuer l’auguste poussière de nos archives.

Ballin et son associé Wilkinson ont pris langue avec nous alors qu’ils envisageaient de développer les activités du petit labo d’Hugues et cherchaient des partenaires financiers.

Notre chargé d’affaires manqua totalement de flair, puisque nous ne sommes pas entrés dans ce tour de table. Comme tu sais, ce secteur d’activités a connu un développement phénoménal, et la Financière de Panama a dû depuis engloutir des fortunes pour prendre pied, à coups d’OPA plus ou moins amicales, sur un marché dont Ballin lui avait offert la clé pour des prunes.

Ici, tout le monde a préféré oublier cette piteuse histoire, comme un épisode de jeunesse dont il n’y a pas lieu de se vanter : pas la moindre trace aux archives. Je n’ai même pas pu retrouver le business plan où Ballin et Wilkinson faisaient le pitch pour leur projet : quelqu’un l’a emprunté et n’a pas jugé bon de le remettre à sa place. Tout ce qui reste de ce dossier – et que je te communique avec un plaisir un peu masochiste – est une interview de Britt Bongrain, parue dans la presse à peu près à la même époque, d’où il appert qu’une starlette a parfois plus de nez qu’un banquier pour renifler un bon coup. La Bongrain ! À croire que le monde entier avait compris la portée du projet de Ballin, sauf nous. Plutôt vexant, non ?

J’ai bien conscience du peu d’intérêt de ce grimoire pour ta curiosité présente, mais c’est vraiment tout ce que je peux faire personnellement pour toi.

La Banque de l’Europe et du Pacifique – la BEP, encore une de tes fans ! – faisant preuve en l’occurrence de plus de perspicacité que nous, a réuni le tour de table d’investisseurs dont RSA avait besoin. Comme on pouvait le prévoir, elle a même fini par prendre le contrôle total de l’affaire, une fois son succès assuré. Aujourd’hui, elle tire près de seize pour cent de ses profits de ce seul secteur d’activités !

Si tu le désires, j’ai chez eux un vieux complice, Olivier Neiertz-Winkler. Il est sans aucun doute, en Europe, l’analyste financier qui connaît le mieux le marché du clone. Olivier a très bien connu Ballin : c’est lui qui, à l’époque, a expertisé le dossier RSA pour le compte de la BEP et lui a recommandé de suivre. Comme il est très bavard et sur le point de partir en retraite, il ne refusera pas de te fournir « confidentiellement et hors procédure » quelques tuyaux plus précis et surtout plus à jour que les miens.

Je crois savoir que l’aventure a pris une tournure assez aigre pour Ballin, qui a fini par se faire lourder, mais je ne pense pas qu’il se soit flingué pour si peu : sauf maladie mentale, il n’est pas d’exemple dans l’Histoire qu’une des dix premières fortunes privées de son temps ait volontairement pris congé de ses contemporains !

Inutile de te préciser que ce que je fais là paraîtrait quelque peu incongru à ma hiérarchie si elle venait à l’apprendre. Alors, à moins que tu ne sois en mesure de m’offrir une prébende à six chiffres dans la magistrature…

J’espère que cette vile compromission de la Haute Finance Parisienne avec la Noblesse de Robe Alsacienne me vaudra au moins le plaisir d’une invitation à déjeuner lors de ton prochain séjour dans la capitale. Je crois me souvenir que ton sens inné de la justice sociale ne t’empêche pas de fréquenter avec ferveur nos meilleures tables. Si tu es trop raide pour me traiter à l’Arpège, je me contenterai d’un bock au Harry’s. En attendant, embrasse Françoise de ma part (au fait, comment supporte-t-elle votre exil ?).

Amitiés

Joël
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Extrait du Figaro Madame, 6/5/17

    VIVISECTION : PLUS JAMAIS ÇA ! 
Interview exclusive de Britt Bongrain

 

L’Arche en Terre, où nous reçoit Britt Bongrain, au cœur de la garrigue, mérite sa réputation de paradis des animaux. On y trouve, cohabitant dans la plus parfaite harmonie, tous les déshérités de la création, déposés là par de braves paysans du Lubéron. Car ils savent bien, ces rudes hommes de la terre provençale, que la crécerelle blessée ramassée dans leur champ, le petit chat miaulant sa détresse, le marcassin quémandant sa mère assassinée par les braconniers, trouveront à l’Arche en Terre un havre où leurs blessures de l’âme et du corps recevront, des mains de celle que ses fans nomment respectueusement « la » Bongrain, les soins les plus tendres.

En dépit de son grand âge, la star tient en effet à recevoir elle-même chaque nouveau pensionnaire et ne le confie aux nombreux jeunes gens dévoués qui l’assistent qu’après lui avoir prodigué les premiers soins et donné un petit nom. Tout l’amour que porte Britt à ceux qu’elle appelle tendrement ses « enfants » se résume en ce doux sobriquet dont elle baptise chacun d’eux et dont elle se souviendra sa vie durant.
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